13

LES CEVB ET LES DECLARATIONS SOCIO-POLITIQUES DE L’EPISCOPAT CONGOLAIS : PROBLEME DE RECEPTION, DE COMMUNICATION ET D’IMPACT.

Depuis 1961, l’Episcopat congolais avait senti la nécessité de restructurer sa pastorale en vue de répondre aux réalités de l’heure. « Prenant acte des changements intervenus au niveau politique et s’appuyant sur l’encyclique Mater Magistra de Jean XXIII, l’Assemblée proposait une théologie des réalités et un modèle de relations entre l’Eglise et l’Etat qui anticipait sur les décisions  du Concile. Pressée par le besoin d’africaniser l’Eglise, elle insistait sur la nécessité de former un laïcat adulte et de lui confier de larges responsabilités en atténuant le caractère institutionnel de l’Eglise et en donnant comme premier objectif à la pastorale la  formation de communautés chrétiennes vivantes »
. Comme on peut bien le remarquer, la création des communautés vivantes était une priorité. Reprises sur le modèle latino américain où elles existaient déjà, elles étaient conçues comme les lieux privilégiés de l’annonce, de l’accueil et du vécu quotidien de l’Evangile afin d’arriver à « l’incarnation du christianisme dans la culture congolaise ». Conçue vers les années 60, c’est seulement vers les années 70 que cette pastorale commencera à se faire parler d’elle. Si elles ont été essentiellement les lieux des célébrations eucharistiques, de partage de la Bible et de résolution des quelques problèmes sanitaires, elles ont étaient moins ou presque pas les lieux mobilisateurs de la mise en pratique de l’enseignement sociopolitique diffusé par l’Episcopat congolais. Elles n’ont donc pas été les lieux propulseurs d’un vécu de société imprimé des caractères évangéliques de paix, de justice, de fraternité, de liberté et du respect de la dignité et des droits humains. Dans le cadre de cette contribution, nous voulons nous interroger sur le pourquoi de cette situation et proposer quelques pistes de solution. 

1. Contenu et structure de diffusion des messages  de l’épiscopat.

En Afrique, l’épiscopat congolais se distingue de manière remarquable par ses prises de positions sur la situation sociopolitique du pays. Il a publié plusieurs documents qui constituent un corpus irréfutable de ce que nous pouvons appeler l’enseignement social de l’Eglise du Congo. Comme le disait le père Joseph Comblin, « Désormais la doctrine sociale de l’Eglise n’a d’importance pour personne. Elle a cessé d’intéresser en raison de ce qui se passe au niveau de la réalité de terrain. Il y a quelques années, un sociologue jésuite très important, le père Calvez, qui a joué un grand rôle en tant que fondateur et soutien de la doctrine sociale de l’Eglise, a publié un livre sous ce titre : les silences de la doctrine sociale de l’Eglise ». Ce silence demeure. Elle a cessé de pénétrer avec force les problèmes du monde actuel. Elle s’en tient alors à des théories terriblement vagues, terriblement abstraites, terriblement générales. »
 Ce qui est dit ici de l’Eglise universelle, s’applique aussi ‘matandis matandi’ à la situation congolaise. 

En effet, il y a une forte bibliographie répertoriant et même analysant les déclarations et publications de l’Episcopat congolais.
 Nous allons nous intéresser directement aux documents publiés par le secrétariat général de l’Episcopat. Fort est de constater que ces documents des Evêques sont écrits et structurés de telle sorte qu’ils ne soient pas à la portée de tout le monde, surtout pas du simple chrétien qui vient aux CEVB. Le style dans lequel ils sont écrits est d’un niveau très élevé. En plus, après leur publication, ils ne sont accompagnés d’aucune disposition de vulgarisation par des textes simplifiés ou alors des synthèses traduites en langues locales. Les  Evêques eux-mêmes qui les publient, n’en parlent pas dans leurs diocèses respectifs pour tenir informer les fidèles. Ni à travers les homélies, encore moins sous formes des lettres pastorales, rien n’est fait pour que ces outils ne connaissent une diffusion. Les Evêques se contentent des mises au point faites par le secrétariat épiscopal par voie des ondes ou des journaux qui ne sont pas non plus accessibles à tous au Congo. On est en droit de se demander finalement pour qui et pourquoi ils les écrivent ? 

Depuis un temps, ces documents n’attirent plus l’attention de la population. C’est considérer comme un document en plus, et c’est tout. Et pourtant, en publiant ces documents, le souci des Evêques est celui de peser de tout leur poids dans la recherche des solutions pour bâtir un Congo « plus beau qu’avant ». Plus de cinquante ans de prise de position par l’Eglise, Plus de cinquante ans de descente du pays en enfer ? Il faut en établir le bilan et surtout poser les vraies questions et essayer de donner des vraies réponses tout en proposant des pistes plus réalistes. Car, comme l’écrivait le Pape Paul VI, « il ne suffit pas de rappeler des principes, d’affirmer des intentions, de souligner des injustices criantes et proférer des dénonciations prophétiques : ces paroles n’auront de poids réel que si elles s’accompagnent pour chacun d’une prise de conscience plus vive de sa propre responsabilité et d’une action effective »
. La responsabilité et l’action effective, qu’en est-il dans les prises de positions de Evêques congolais ? Ces déclarations ne devraient-elles pas arriver à faire de notre Eglise et partant de nos CVEB les lieux de la renaissance non seulement spirituelle mais aussi socio-politique de la nation. Et pourquoi soixante ans après on a jamais réussi à faire émerger une élite chrétienne catholique capable de prendre à bras le corps l’avenir de la nation ? Où se trouve le problème ? Si du point de vue théologique l’Eglise du Congo, à la suite de la théologie de la libération et du compendium pour la Doctrine sociale de l’Eglise, a compris la nécessité de l’engagement politique, il reste à notre avis, un grand obstacle à surmonter sur la compréhension et l’articulation de l’action politique à réaliser. Essayons de cibler le problème avant de proposer des pistes des solutions.

2. Le rapport Eglise et politique

          Nous devons avoir un préalable indubitable que les prises de positions de l’épiscopat congolais dont question ici, s’inscrivent dans le cadre politique. Cependant, on doit se poser la question : quelle est la vision politique qui oriente ces déclarations ? En effet, dans différents contextes nationaux, on peut observer une attitude négative  à l’égard de l’Eglise et surtout à l’égard de ses responsables quand ils prennent position sur une matière dite « politique ». De manière lapidaire, on entend facilement dire : l’Eglise ne doit pas se mêler de la politique ou il ne lui appartient pas de faire de la politique. 

  Dans les pays du Tiers-Monde comme la R.D.Congo, c’est plus dans le secteur social et caritatif que son action est attendue. Elle est donc invitée à soigner les maux de la société (hôpitaux, écoles, orphelinats, assistance aux personnes démunies etc.) sans s’attaquer aux causes qui les engendrent. Quelques fois, l’Eglise a eu à prendre position pour dénoncer telle ou telle autre chose, ou encore apporter sa contribution pour réaliser tel ou tel autre projet pour le bien de tous (exemple : organisation des élections). Les dénonciations ont toujours suscité tensions et conflits avec les détenteurs du pouvoir, tandis que le service matériel apporté pour le bien de l’Etat est accepté et même attendu. Sa présence est donc mal vue sur la scène politique.

L’Église, elle-même, a intégré cette interdiction, si bien qu’elle en a fait partie intégrante de sa mission. Son intervention dans l’agir politique, bien souvent menée par le Pape et les Evêques au nom de l’institution, ne se ramène qu’à la dimension des matières dites morales ou alors aux déclarations de bonnes intentions sur certains thèmes.
L’Eglise au Congo prône la neutralité en face des courants ou idéologies politiques, ce qui est souvent exprimé par l’expression « l’Eglise au milieu du village » et se dit ne pas s’en mêler car il faut observer la séparation entre elle et le pouvoir (la politique). Fort de cette conviction, ses prises de position sont présentées comme des conseils donnés aux décideurs politiques (hommes de bonne volonté), évitant surtout de bousculer ou de se faire accuser d’immixtion dans la sphère politique. Ce sont des conseils qui sont à prendre ou à laisser.

Et pourtant, depuis les grecs, la politique gère le bien commun et l’ordre public, elle construit la vie de la cité et de ce fait, elle est l’affaire de « tout citoyen ». Plus que jamais, les responsabilités politiques aujourd’hui sont des plus en plus lourdes puisque les décisions touchent à la fois la naissance et la mort, la constitution de la famille, la manipulation du capital génétique de l’humanité, la vie économique et sociale, l’éducation, la politique internationale. Sur ces mêmes questions, l’Eglise a double rôle à jouer. Elle y apporte la lumière de l’Evangile, et du fait qu’elle est constituée des citoyens, elle doit aussi se positionner. Elle ne doit donc pas par elle-même s’auto-exclure ou  qu’une autre instance le lui interdise. C’est ici qu’il faut situer les reproches que Habermas adresse à la philosophie qui s’est attaquée à la religion quant à son impact dans la société.   Cette analyse nous met au plein centre de la situation de l’Eglise par rapport à l’interdiction qui lui a été imposée quant à son engagement politique dans la société par ces formes systémiques et fonctionnalistes. Pour ces grandes questions de société, soutient Habermas, on en est arrivé à une « perte de la signification, de la légitimation et de l’orientation ; à l’anarchie et la solidarité désarticulée ; aux psychopathologies et l’irresponsabilité ». Il va préconiser une rationalité conséquente du monde afin de sortir de cette situation de colonisation. Il fait appel à ’la rationalité communicative spécifique’ qui se fonde sur la nécessité du dialogue en vue d’une compréhension mutuelle, et de là  au consensus. Ce qui śuvre à la colonisation du monde vécu, à savoir l’économie (dans les sociétés dites capitalistes) et l’Etat (les systèmes totalitaires) retrouveront leur tâche première. « L’économie et l’Etat ne peuvent fonctionner qu’en tant que systèmes sous-jacents, ayant pour tâche de faciliter la reproduction matérielle du monde vécu. Le travail et la politique regagnent ainsi leur place légitime dans le monde vécu, lequel, en échange, devient réflexif sous l’influence d’une rationalité communicative développée »
. La gestion du monde vécu ne peut donc pas être menée par une seule rationalité. La rationalité est toujours située et non extramondaine. Elle est liée au temps et au contexte. Quand quelque chose se passe, elle peut ouvrir de nouveaux types de rationalité. Ceci signifie qu’on mette fin aux attributs de la rationalité qui disent que la rationalité est universelle, définitive. Elle est contingente, historique et finie. 

La rationalité communicative implique que toutes les instances organisationnelles de ce monde vécu soient prises en compte. Ces éléments sont : la culture, la société et la personnalité. Il faut un travail de compénétration entre eux. Puisque nul n’a le privilège de la vérité, il est nécessaire dans ce cas de procéder par un dialogue concret où chacun exprime sa prétention de validité universelle. Au sommet, il faut arriver à une reconnaissance intersubjective. Ceci est compris comme le résultat du consensus qui provient des contextes locaux.  S’il y a consensus, il faut alors supposer que originellement et de façon implicite le fruit de ce consensus (généralité) est présent dans chaque contexte. C’est pourquoi, affirme Boeve, « Habermas prétend que la particularité n’est ni irréductible ni insurmontable, mais qu’au contraire elle donne accès à la vérité, la normativité et l’authenticité universelles, une fois qu’elle est rationalisée par la pratique communicative »
. Il est donc possible aux particularités oeuvrant dans les contextes différents d’arriver, toujours par le dialogue et grâce à leur propre matériel, à un consensus. 

Ce qui est intéressant à relever, c’est que ce qui fonde finalement le consensus, ce n’est pas la validité intersubjective mais plutôt l’existence implicite en chacune des particularités de l’élément de généralité implicite. Il suffit d’un cadre ou d’un conditionnement favorable pour le sortir et enfin engager le consensus. Quel est alors ce conditionnement qui favorise le consensus ?  Selon Habermas, rapporte Boeve L, « elle ne peut être projetée comme une vision ou un futur prometteur dans la dimension historique de notre temps ; elle n’est rien de moins (de plus) que <la catégorisation formelle des conditions nécessaires à l’existence de formes—non anticipables—d’une vie qui ne serait pas manquée> »
. Il s’agit donc d’apporter un bien-être social. C’est en fait la reconnaissance de toute particularité existant dans le monde vécu et de ce qui fait sa prétention à la validité en vue du bien-être collectif. Quand on respecte et on considère tout récit particulier dans ce qu’il est, on crée le conditionnement favorable au consensus. 

 C’est pourquoi, nous tenons à la suite de Habermas que la particularité peut donner accès à la vérité, à la normativité et à l’authenticité universelle, rationalisée par la pratique communicative. Comment alors la vérité à laquelle une particularité prétend pourrait-elle effectivement s’universaliser si la particularité en question ne la propose pas et ne participe pas à la pratique communicative ? Parlant de la théorie communicationnelle de Habermas, Rollet J. soutenait : « Enfin il s’agit de savoir si l’éthique de la communication réussit à fonder sur elle seule l’obligation de la discussion et à donner une forme dialogale aux critères d’universalisation de l’argumentation. Il reste à Habermas et à Appel à prendre en compte la capacité et la bonne volonté des participants de toute discussion publique. C’est à ce niveau qui est celui de la motivation qu’il faut instaurer l’entrée de l’amour dans le rapport d’argumentation. Comme le disait fort justement Eric Weil dans l’introduction de sa Logique de la philosophie, pourquoi le discours plutôt que la violence ? Il faut en effet vouloir communiquer. Cela ne va pas de soi. Notre conviction est que l’éthique de la communication, pour fonder sa distinction entre raison communicationnelle et raison instrumentale et stratégique, nécessite un amour qui oblige. Quoi de plus fort que l’amour du prochain pour dépasser la logique de l’intérêt 
 ? » Le visage de l’autre qui doit attirer à la compassion plutôt qu’à l’instrumentalisation, à la générosité qu’à la manipulation (Dérida). Ne sommes-nous pas là dans ce qui fait l’essence même de l’exercice du politique à savoir : la gestion de la chose commune pour le bien de tous ?

L’Eglise, ne se dit-t-elle pas Sacrement du salut, annonçant le message de l’amour de Dieu pour l’humanité ? Ne devrait-elle pas être justement « experte » en amour ?  Pour ce qui est du programme de vie des millions d’hommes et de femmes de ce monde, dépendant de l’agir et des décisions politiques, comment l’Eglise pourrait-elle faire passer sa prétention à la validité de l’Amour comme ciment du vivre ensemble, si elle n’est pas présente justement là où ces décisions se prennent et se discutent ?

Comme l’affirmait le Cardinal Kaspers, « Le message de Jésus sur la venue du Royaume de Dieu doit donc être compris dans la perspective de l’appel du genre humain à la paix, à la liberté, la justice et la vie »
.  Considérant les responsabilités de plus en plus lourdes dévolues à la politique tel que nous l’avons dit plus haut, force est de constater que ce qui constitue ainsi le message de Jésus ne s’écarte pas de ce qui fait la préoccupation de l’action politique. Il y a donc lieu d’accomplir la politique en s’inspirant de l’Evangile pour bâtir une société où il fait bien vivre.  Une société où justement la liberté, la justice et la vie doivent advenir, car cela fait partie de la finalité politique. Ce que Habermars appelle « la tâche première » de la politique.

On ne peut donc pas interpréter, vivre ou comprendre le message de Jésus sans se référer à ce qu’a été sa vie.  C’est ainsi que tout au long de sa vie, à travers ses actes, propres à un homme libre, Jésus montre le vrai visage de Dieu. Il combat la rigidité de la loi du sabbat qui avilit l’homme, faisant appel à la liberté de l’esprit et au service à rendre à autrui comme vraie interprétation de cette loi. A ceux qui sont dans des situations dégradantes : les malades, les pécheurs publics, les laissés pour compte, etc. il redonne l’espérance et la vie entendue comme libération de tout ce qui les empêche de bien vivre. 

Pour Jésus, « Dieu ne prend sens pour lui et ses contemporains que si la vie quotidienne devient par là même sensée. Autrement dit, Jésus ne parle pas de Dieu sans parler du Royaume. Dieu en Jésus et selon Jésus ne devient parlant pour les hommes que dans ce processus de nouveauté, de renouvellement de l’existence qu’est le royaume annoncé et advenant »
. Ce n’est donc pas en dehors de sa vie de tous les jours que l’homme doit faire l’expérience de Dieu. Bien au contraire, ce Dieu révélé par Jésus se veut un Dieu qu’on découvre dans l’histoire. Avec Lui, on est et on reste toujours dans cette situation d’exode. 

De tout ceci, il résulte que quand Jésus dit : « rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu » Mc12, 13-17, loin d’y voir une séparation nette du pouvoir politique avec la mission de l’Eglise (des chrétiens),« il s’agit plus que d’une fin de non-recevoir. Jésus invite à payer l’impôt de l’Empire romain mais indique en même temps que le fait de rendre à Dieu ce qui lui revient peut conduire à mettre en cause César ou à faire que César s’estime mis en cause »
. Il faut donc se poser la question pourquoi, parlant de César, Jésus a joint Dieu. Au lieu de les placer au même niveau, il faut partir d’un préalable indubitable que Dieu est au-dessus de César. En impliquant Dieu dans ce choix qui fait appel à la conscience de l’homme, Jésus voulait sans doute mettre l’homme en face de son choix ultime qui est de répondre à la volonté de Dieu. Devant cette obligation, la soumission à la loi de César est subordonnée. On ne peut donc pas obéir à César, si sa loi avilit l’homme ou le dégrade. En revanche, l’exercice du pouvoir de César doit se subordonner à la loi divine. L’action de Jésus, comme nous venons de la décrire , n’était rien d’autre que ramener tout vers Dieu et que tout homme, fût-il César, se reconnaisse homme semblable aux autres, appelé à la liberté et à l’amour et aussi au respect de ses semblables. .

De ce fait, le monde du politique est un domaine de la vie des hommes, appelé aussi à être restauré. Il entre dans le projet de rédemption réalisé par le Christ. Il n’est pas du domaine du diable, de la compromission, de telle sorte que l’Eglise ne puisse s’y engager sans se compromettre elle-même. C’est un lieu d’évangélisation, qui détermine et oriente la vie des milliards d’hommes et de femmes de ce monde auprès de qui l’Eglise annonce le message de Jésus-Christ. L’Eglise ne peut donc pas se détourner de cet engagement sans porter atteinte à sa prétention de validité de l’amour. Y participer, c’est, comme Rollet l’a démontré, être en conformité d’une part avec l’agir même du Christ et d’autre part avec ses obligations citoyennes. Ceci ne veut nullement dire qu’on veut réaliser déjà ici-bas le Règne de Dieu, mais que ce Règne de Dieu n’exclut pas la prise en compte des réalités temporelles bien au contraire
. Surtout en plus, comme le préconise le canon 287 § 2, dans un contexte où la promotion sociale est plus que interpellant, son implication directe n’est pas à transiger.  C’est ce que Jésus lui-même a fait et que l’Eglise est appelée à continuer en adaptant son engagement au temps et surtout en étant attentive au souffle de l’Esprit. Comme l’affirme le Pape François, « En conséquence, personne ne peut exiger de nous que nous reléguions la religion dans la secrète  intimité des personnes, sans aucune influence sur la vie sociale et nationale, sans se préoccuper de la santé des institutions de la société civile, sans s’exprimer sur les événements qui intéressent les citoyens ». 
Les Evêques, les prêtres, les religieux et les religieuses sont avant tout des citoyens et sont appelés à l’esprit patriotique. Le patriotisme est une exigence d’amour vis-à-vis de son pays et personne ne peut interdire un citoyen à accomplir ses devoirs patriotiques. Les hommes d’Eglise sont donc doublement interpelés dans l’engagement social en tant que messagers de l’Evangile et aussi citoyen d’un pays.

3. Quelques pistes pour une réelle implication politique.

Dans son exhortation apostolique, « Evangeli gaudium », le Pape François nous donne une très bonne vision de la dimension sociale de l’Evangélisation (n°176-258). Il nous exhorte à l’implication significative pour venir en aide aux pauvres. A travers ses propos, il relève quelque chose de fondamental déjà dit par le Pape Paul VI au N°184 à savoir : « Face à des situations aussi variées, il nous est difficile de proposer une parole unique, comme de proposer une solution qui ait une valeur universelle. Telle n’est pas notre ambition, ni même notre mission. Il revient aux communautés chrétiennes d’analyser avec objectivité la situation propre e leur pays ».
 Par la communauté, nous entendons l’Eglise locale (nationale) dirigée par les Evêques locaux. C’est à eux, avec responsabilité et courage d’analyser la situation et de trouver les stratégies pastorales et juridiques nationales requises pouvant aider les fidèles à s’approprier l’engagement socio-politique qui peut répondre à leurs aspirations. Le Pape le souligne bien que cela est l’affaire de tous sans distinction (n°183,187,188). On doit donc s’y engager comme communauté et non en des donneurs des leçons ni des conseils aux autres. Il ne s’agit pas d’attendre les directives de Rome, mais plutôt de trouver soi-même des voies et moyens dont l’intelligence et l’efficacité sur le plan évangélique,  juridique et sociopolitique sont conséquents. Cela étant, il nous incombe de relever ces quelques pistes susceptibles d’enrichissement, que nous ne prétendons pas être exhaustives.

a. Favoriser la communication et la vulgarisation des prises de position de l’Episcopat.

Les lettres, articles et déclarations des Evêques sont des documents riches en enseignement  et en analyse de la situation sociopolitique congolaise. Ils ont le mérite d’interpellation. Malheureusement, ils donnent l’impression de s’adresser qu’à la classe politique, du reste insouciante de leur contenu. Ils doivent revêtir un caractère réellement universel et devenir accessible à tous, surtout pour le commun de la société congolaise. D’où, il faudra du point de vue de la communication travailler sur leur diffusion en exploitant d’abord les outils de communication de l’Eglise à travers tous les diocèses et les congrégations. Ils restent une propriété des Evêques et tous les autres acteurs pastoraux ne sont pas intéressés quant à leur contenu comme à leur diffusion. On assiste à une ignorance pitoyable sur leur publication et même leur existence. D’où, la nécessité de créer une structure allant de la CENCO vers les diocèses-paroisses-sous paroisses, laquelle structure sera portée de façon exigeante si pas obligeante par les Evêques eux-mêmes. Ces lettres doivent orienter les homélies des prêtres, les prières et les partages dans les CEVB et déboucher sur des actions concrètes à réaliser. Quand les Evêques écrivent : « Au nom de mon pays je ne me tairai pas, ou encore «  pourquoi avoir peur ? L’avenir du Congo dépend de son peuple »
, etc. de ces titres aussi interpellant, on devrait s’attendre à une animation, une sensibilisation et enfin une mobilisation débouchant à une attitude, un comportement sociétal à adopter. Rien n’est fait. Et pourtant l’efficacité et le sérieux de leur propos en dépend. Vulgariser les prises des positions des Evêques ne se ramène par au simple fait de recevoir l’information, bien plus il s’agit de s’en approprier et d’agir entant qu’Eglise (communauté) et partant Peuple dans la ligne indiquée par eux et avec eux. L’Episcopat ne doit pas donner l’impression d’être habité par la peur alors qu’il en appelle à s’en débarrasser ; d’être divisé dans l’orientation à prendre, alors qu’il invite à l’unité ; d’être du côté des puissances dominantes et pourvoyeuses de l’Etat, alors qu’il parle de la défense des pauvres  et du salut de la Nation ; de tomber dans les contradictions et compromissions alors qu’il prône la vérité et la justice. Quand il appelle le Peuple congolais à s’élever afin de sauver sa patrie, lui-même (Episcopat), se met où ? Dans  ou dehors ? Avec ou sans ce Peuple ? Estime-t-il que le simple fait d’avoir parlé ou écrit le message suffit ? Non, il faut encore plus. Comme le dis si bien le Pape François, « Dans ce cadre on comprend la demande de Jésus à ses disciples : « donnez-leur vous-même à manger» (Mc6, 37), ce qui implique autant la coopération pour résoudre les causes structurelles de la pauvreté et promouvoir le développement intégral des pauvres, que les gestes simples et quotidiens de solidarité devant les misères très concrètes que nous rencontrons »
 Qu’est-ce qui entraine les guerres au Pays ? Qu’est-ce qui engendre la misère du peuple ? Pourquoi une corruption endémique dans toutes les structures de l’Etat et la mauvaise gouvernance? Il faut identifier les causes premières et structurelles en vue d’y remédier. Les solutions à ces questions ne viendront pas par le simple fait d’organiser une collecte en faveurs des victimes de ces guerres, par les déclarations ou encore par les séances des prières, lesquelles du reste ne sont pas à négliger, mais il faut encore des actions citoyennes accomplies avec les autres regroupements qui militent pour la même cause. Vulgariser, c’est adopter une attitude de courage,  prendre le devant de la scène pour les idées qu’on défend au risque même de sa propre vie. C’est à ce prix que doit s’accomplir le ministère prophétique qui n’est pas à réduire à la seule prise de parole.  L’échec de la médiation assurée par les Evêques dans l’accord de la St Sylvestre du 31 décembre 2016 s‘explique entre autre par ce manque de courage, en tant que patriotes et pasteurs,  à pointer du doigt le vrai coupable des vrais obstacles enregistrés dans les pourparlers. Le statut de pasteur et celui de citoyen donne aux Evêques et à tous les consacrés les raisons nécessaires à s’impliquer, sans peur et sans tergiverser,  avec courage et force, dans la vérité et la justice, à la tâche de la construction de la maison commune qui est notre Nation. Il n’y en a pas, parce que élus un jour, qui ont plus des droits que les autres pour parler et défendre la Nation. C’est la responsabilité de tous. Du moment où, par les comportements désavoués les élus perdent leur légitimité « aut put », il revient à tout citoyen et par surcroît aux pasteurs de prendre la défense du Peuple comme le furent les prophètes d’Israël. On n’a pas une permission à recevoir de qui que ce soit, parce qu’on est membre de l’Eglise.

b. Travailler au redressement moral et éthique

Jésus ne s’oppose pas à l’exercice du pouvoir comme tel, mais il invite à l’exercer dans le sens qui rencontre la volonté de Dieu. Aussi, dans Mc10, 20-45 adressant les reproches aux dix autres qui indignés à l’égard de Jean et Jacques dont la mère sollicite qu’ils puissent siéger l’un à gauche et l’autre à droite de Jésus dans son royaume, Jésus dit : « Vous le savez : les chefs des nations païennes commandent en maîtres, et les grands font sentir leur pouvoir. Parmi vous, il ne doit pas en être ainsi
 : celui qui veut être le premier sera votre esclave ». (20, 25-27). On voit bien que pour Jésus, la nouveauté consiste dans la manière d’exercer le pouvoir. Ce dernier doit être réalisé en tant que service rendu aux autres, donc pour le bien-être de ses frères. Le ‘parmi vous’ ne renvoie pas nécessairement et uniquement au pouvoir spirituel que détiennent les Apôtres, mais à tout pouvoir qu’exerce celui qui croit en Jésus. Les Apôtres sont appelés à réaliser cette communauté de vie où le pouvoir est avant tout service. C’est un appel à se démarquer des nations païennes, et donc de César et de la manière dont il exerce son pouvoir. 

Aujourd’hui, la Rd Congo traverse une crise morale et éthique  indescriptible qui affecte toute sa gouvernance. Les maux dont souffre la population proviennent de là. Que doit alors faire l’Eglise ? En plus des articles et des déclarations de l’Episcopat, il y a lieu de prendre en compte cet aspect des choses et de s’engager d’une façon ou d’une autre à la formation de la jeunesse et du cadre appelé à prendre la destinée de la Nation en mains. L’Eglise doit s’engager à faire de l’éduction citoyenne en plus de l’éducation chrétienne qu’elle fait déjà sa préoccupation. Alors que la crise morale et éthique est profonde, le programme de l’enseignement au niveau supérieur et universitaire ne consacre que 30 heures d’éducation civique et 15 heures d’éthique et déontologie. Ce qui montre à suffisance une négligence face à la lutte contre les antivaleurs qui plombent notre avenir. L’Eglise, ayant des universités et instituts supérieurs sous sa gouvernance, doit faire en sorte qu’une prise en charge des étudiants passant dans ses institutions dans ce domaine soit conséquente. On instituerait par exemple ce cours à travers toutes les facultés et options dans chaque étape de la formation en envisageant l’approfondissement des différents thèmes. Les déclarations et articles des Evêques, entendus comme discours social de l’Eglise, y trouveraient une place pour les échanges et discussions afin de mieux comprendre le fonctionnement de notre Nation. 

La formation au sens du pouvoir comme service à rendre aux autres et à la patrie sera la base de toute la formation. Ce programme que le Christ nous donne est irrémédiablement la voie de sortie des crises multiformes qui sévissent en R.D. Congo. Il faudra envisager, une sorte d’école de recyclage politico-administrative ouverte à tous. 

c. Une Eglise qui se propose comme une alternative

Le Congo traverse une crise morale qui se répercute dans la gestion de la chose commune jusqu’au plus haut sommet de nos Etats : La corruption, le détournement, la recrudescence du tribalisme, de « l’ethnicisme », et les atteintes aux droits de l’homme, le laxisme dans les mśurs etc.
 Cette société a besoin des modèles pour la redresser et montrer qu’une autre façon de vivre est possible. Il ne suffit donc pas à l’Eglise de faire ce que nous venons de proposer plus haut, si elle-même ne vit pas ce qu’elle dit ou ce qu’elle demande aux autres. Comme c’est le cas du côté des animateurs du pouvoir civil, l’Eglise du Congo connait aussi une gestion calamiteuse de sa patrimoine économico-financier. Elle est toujours tournée vers l’extérieur à la recherche des subsides de fonctionnement. Elle connait des conflits au tour des nominations issus des querelles tribales et ethniques qui brisent la fraternité sacerdotale et ecclésiale. La vie de misère menée par le clergé l’expose au relâchement des mśurs, au « clochardisme » et fait de lui une proie facile à la manipulation des politiciens véreux à qui on demande assistance et de qui on reçoit des dons (véhicules, médicament, argent etc.).  De la sorte Evêques, prêtres, religieux et religieuses, deviennent otage des politiciens, et observent un silence plat ou un profil bas quant aux questions politiques relatives au bien-être de tous. A ce niveau aussi, comme tout le monde, beaucoup se positionnent selon l’appartenance tribale ou régionale rejetant tout esprit critique ou tout sens de vérité et de justice évangéliques. Ce qui entraine des disparités et des oppositions jusqu’au niveau de la Conférence Episcopale. A ceci, il faut ajouter la peur qui caractérise les africains, et qui aussi atteint les animateurs de l’Eglise de telle sorte qu’ils découragent toutes les manifestations publiques et citoyennes initiées pour revendiquer des droits violés. Que faire ?

Le Pape Jean Paul II parlant de la mission de l’Eglise disait : « Dans cette mission reçue du Christ, l’Eglise doit être infatigable. Elle doit être humble et courageuse, comme le Christ lui-même et comme ses apôtres. Si elle est contestée, si elle est accusée de diverses façons-( ), elle ne doit pas se décourager. Surtout, elle ne doit pas cesser d’annoncer l’Evangile. Saint Paul en était déjà conscient quand il écrivait à son disciple : « Proclame la Parole, interviens à temps et à contretemps, dénonce le mal, fais des reproches, encourage, mais avec une grande patience et avec le souci d’instruire » (2 Tim4,2)»

 L’Eglise du Congo doit prendre tout son courage en mains. Entant qu’śuvre humaine, elle est appelée à se purifier en devenant le lieu où l’Evangile est vraiment vécu et ensuite s’engager de manière efficace à la construction de notre pays. L’engagement politique est une śuvre patriotique. Le patriotisme que le pape Jean Paul II situait dans le cadre du quatrième commandement du décalogue « comporte en lui-même cette sorte d’attitude intérieure, du fait que la patrie est aussi pour chacun, d’une manière particulièrement vraie, une mère. …il signifie amour pour tout ce qui fait partie de la patrie : son histoire, ses traditions, sa langue, sa conformation naturelle elle-même…Tout danger qui menace le grand bien de la patrie devient une occasion pour vérifier cet amour…La patrie est le bien commun de tous les citoyens et, comme telle, elle est aussi un grand devoir. »
 

L’Eglise doit donc proposer à l’ensemble du peuple qu’il est possible dans notre pays de vivre dans la vérité, la justice, le détachement, la fraternité et le respect de l’autre. En elle, le peuple doit voir un modèle et sentir l’appel vers le haut, vers les valeurs, l’excellence et le bon sens. Les pasteurs les premiers doivent se persuader que l’identité chrétienne n’est pas un slogan, mais un programme d’être qui s’incarne dans le quotidien et donne tout un sens à la vie. En tant que chrétien, nous sommes appelés à imprégner le monde de ses valeurs et nous devons en être les modèles.
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